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La V Iéme Assemblée de la Conference Interaméricaine de 
Sécurité Sociale a eu lieu á Mexico du 14 au 27 septembre 
1960. La Délégation Mexicaine a conservé une impression des 
plus favorables des résultats obtenus par les comrnissions spéciales 
—dont le but était étude des articles á l'Ordre du Jour—. et des 
travaux effectués au cours des différentes sessions pléniéres. 

De fructueux échanges d'informations, d'expériences, de 
points de vue, ont eu lieu. Ils ont été et ne cesseront d'étre de la 
plus grande efficacité quant au développement et á l'extension 

ultérieure de la Sécurité Sociale sur ce continent. 

Une vue aussi encourageante de l'oeuvre accomplie par la 
Conférence a incité la Délégation Mexicaine á prendre l'initiative 
de soumettre á la considération des délégations et des represen-
tants des organismes internationaux, de méme qu' á ceux de l'As-
sociation Internationale de la Sécurité Sociale un projet de Dé-
claration de Príncipes de la Sécurité Sociale Américaine-. 

La Délégation Mexicaine a longuement réfléchí sur la néces-
sité de rédiger un document qui fiit á la foís une synthése et un 
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abrégé des soucís, des désirs et des íntentions des peuples et de 
leurs instítutions —en vue de stimuler une action vigoureuse dont 
les effets ne cesseront de s'étendre dans le domaine de la sécurité 
sociale américaine. 

Jusqu'alors, nous n'avions, au sein de notre propre organisa-
tíon, que la Déclaration de Santiago du Chili, approuvée en 1942, 
et la Charte de Buenos Aires, adoptée, en 1951, au cours de la 
Illéme Réunion de la Conférence. 

Nous trouvons dans ces deux documents la consignation des 
desseins et buts de la Conférence Interaméricaine de Sécurité 
Sociale. Leur valeur doctrinale conserve la plus grande actualité, 
en tant qu'exemple de ce que furent les ídées généreuses qui 
l'animérent et permirent de concevoir les principes de la sécurité 
s.ociale dans notre hémisphére. 

Toutefois, la Délégation Mexicaine a estimé qu'il était aussi 
réalisable que nécessaire de réaffirrner les principes unissant les 
peuples americains dans leur programme de sécurité sociale, d'en 
amplifier le contenu et de signaler —comme l'a exprimé Monsieur 
le Président López Mateos, lors de l'inauguration de la Vléme 
Assembb1e de la Conférence Interaméricaine de Sécurité Socia-
le— des buts plus ambitieux á la sécurité sociale de nos peuples. 

C'est dans cet esprit que la Délégation Mexicaine a rédigé 

le document intitulé "Déclaration des Príncipes de la Sécurité So-
dale Arrzéricaine-  approuvée á l'unanimité et désormais connu 
comme la Déclaration du Mexique- 

Cette derniére a été signée par les délégations au cours de 
la session pléniére du 27 septembre, 1960. 
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DÉCLARATION 
DU MEXIQUE 



LA Vleme ASSEMBLÉE DE LA CONFÉRENCE 
INTERAMÉRICAINE DE SÉCURITÉ 

SOCIALE: 

Reconnait que depuis la constitution de la Conference, á 
Santiago du Chili, en 1942, le développement de la Sécurité So-
ciale a réalisé d'importants progrés permettant gráce á un maxi-
mum d'expériences, de définir les principes unissant l'action des 
gouvernements et de Ieurs institutions, et á cette fin: 

A. Considere que malgré l'affermissement de la Sécurité 
Sociale en Amérique, il existe toujours des problémes dont la 
résistance et la difficulté s'opposent á la lutte contre la misére, 
l'insalubrité, la maladie, l'ignorance, l'instabilité du travail, l'insuf-
fisance de l'embauche, l'injuste répartition du revenu national, les 
déficiences de l'expansion économique et les inégalités dans le 
domaine des échanges internationaux. 

B. Estime qu'en fonction des efforts croissants, de plus en 
plus positifs établis en vue d'af fermir le développement économi-
que, élever le niveau de vie, amplifier et améliorer le systéme 
d'éducation, garantir les droits des travailleurs, augmenter le pou-
voir d'achat de leurs salaires, de Ieurs revenus, l'utilisation appro- 



priée des ressources naturelles, l'accroissement de l'industrialisa-
tion, l'augmentation de la production et de la oroductivité, les 
moyens radicaux tendant á résoudre le probléme de la vie rurale, 
l'extension des marches intérieurs et extérieurs, le renforcement 
des institutions démocratiques, il est permis d'exprimer que le 
moment est venu de donner une impulsion plus active aux systé-
mes généraux de la Sécurité Sociale, afin de garantir un bien-
etre sans cesse accru au bénéfice des peuples américains. 

C. Renouvelle sa détermination de contribuer, dans la me- 
sure de ses moyens, á réaliser les buts qui, fondamentalement, 
ont été maintenus dans les principes exprimes et approuvés au 
cours des diverses assemblées de l'Organisation Internationale du 
Travail, de la Charte des Nations Unies, de la Charte de l'Orga-
nisation Mondiale de la Santé, de la Déclaration Universelle des 
Droits de l'Homme, dans les Assemblées Regionales des Etats 
Américains, membres de l'Organisation Internationale du Travail, 
dans la Charte de l'Organisation des Etats Américains, dans la 
Déclaration Américaine des Droits et Devoirs de l'Homme, dans 
la Charte Internationale Américaine des Garanties Sociales, et 
dans cette méme assemblée, á seule fin qu'ils inspirent la Sécurité 
Sociale Américaine dans la noble táche qu'elle s'est fixée. 

D. Réaf firme que la décision ,des peuples américains est 
d'obtenir une vie digne, libre, souveraine, créée et affermie par 
la valeur de l'ef fort personnel de chaque individu, de chaque 
peuple et nation, unie au pouvoir de solidarité et se traduisant par 
une coopération plus ample, afin de transformer les nécessités 
actuelles en un bien-étre individuel et collectif. 
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E. Reconnait que le travail de chaque homme doit étre 
garanti afin que le produit legitime de ses ef forts soit un facteur 
d'harmonie, de paix sociale dans une justice sociale —assurant 
aux peuples américains une jouissance toujours plus effective, plus 
réelle et plus efficace des biens matériels, moraux, et culturels 
crees par _la civilisation pour son bénéfice. 

F. Désire ardemment que les conditions inhumaines de vie 
—lá oú elles se trouvent— soient réduites dans les délais les plus 
rapides, que la prospérité soit répartie, que les situations privilé-
giées donnent le pas á un accroissement general et authentique des 
libertes et des droits, permettant I'accomplissement total des de-
voirs et obligations individuels et collectifs, pour que les peuples 
américains, dans leur ensemble, puissent donner un exemple de ce 
qui peut étre réalisé, lorsqu'existe la conviction que la pauvreté 
constitue un péril pour la liberté de tous les hommes. 

G. Exprime de fermes et nouvelles ambitions pour que la 
Sécurité Sociale dispose des moyens les plus puissants pour 
étendre son mode d'action et de protection en vue de permettre 
á la plus grande partie des populations américaines, citadines et 
rurales --lace aux risques de chómage, de maladie, d'invalidité, 
de vieillesse et de morí— d'acceder á un niveau d'existence satis-
f aisant. 

H. Ne sousestime nullement les dif ficultés d'ordre écono- 
mique et les problémes techniques qu'ont á résoudre les systémes 
de Sécurité Sociale, afin d'augmenter leurs bénéfices, leurs 
prestations, d'atteindre un plus grand nombre d'individus—, mais 
admet toutefois que le motif qui stimule ses activités est de se 
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rapprocher du moment oú elles pourront of frir une sécurité inté-
grale au bénéfice complet des peuples américains, et of fre, á cette 
fin, d'y consacrer ses efforts les plus généreux et les plus ef ficaces. 

1. 	Espére qu'il sera de plus en plus possible d'augmenter le 
systéme de protection inhérent au cadre des assurances classi-
ques, dans la mesure oú le permettront les circonstances propres 
á chaque nation et á chaque peuple, afin que s'accroissent les 
prestations sociales au bénéfice de l'enfance, de la jeunesse, des 
femmes et des hommes,les résultats d'une préparation plus ef ficace, 
d'une capacité plus consistante, d'un labeur plus utile dans les 
domaines individuels, familiaux et collectifs, et pour parvenir par 
un renforcement des conditions générales et des moyens de lutte 
appropriés á une vie heureuse, en éliminant tous risques et dan-
gers possibles. 

Réitére que les institutions démocratiques constituent la 
plus fidéle expression du caractére des peuples américains. La 
lutte qu'ils ont soutenue pour leur indépendance et pour leur 
liberté les a fortifiés. Elles ont pris en charge les véritables néces-
sités collectives, et tout en respectant la dignité de chaque indi-
vidu, s'ef forcent quotidiennement de les résoudre. A la vieille 
notion de démocratie politique se sont jointes d'autres réalités qui 
en complétent le sens: démocratie économique, démocratie cultu-
relle, et démocratie par le bénéfice de la Sécurité Sociale. 

K. Souligne que les peuples, les nations et les gouvernements 
doivent continuer leurs efforts pour rendre effectifs les principes 
d'une justice sociale, tendre toutes leurs énergies pour abolir, 
entre autres causes d'insécurité, la crainte d'une nouvelle confla- 
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gration. Pour ce faire, il faudra tenir comme indispensable, que 
les chemins qui -  permettront de réaliser la paix, seront d'autant 
plus libres, que s'af firmera l'idée d'une solution pacifique des 
conflits, et que s'élargiront les voies de la coopération interna- 
tionale, dans le respect du Droit, de la souveraineté et de rinde
pendance des peuples. 

Par telles considérations, la Conference 

DECLARE 

Que dans la sphére d'action propre aux gouvernements, 
aux pouvoirs que leurs concédent leurs constitutions politiquea, et 
la compétence des institutions, la sécurité sociale implique: 

1- Garantir pour chaque étre humain d'étre á méme de dis-
poser de moyens suf fisants pour satisf aire á ses nécessités en• 
accord avec sa dignité. 

2. De lui faire profiter des biens matériels, moraux, cul-
turels et sociaux que la civilisation a crees pour son bénéfice. 

3. D'établir et de réaliser les conditions nécessaires pour 
que chaque individu et chaque peuple puissent vivre sans crainte, 
menace ou méfiance. 
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4. D'enseigner que rien ne peut s'obtenir sans ef fort per-
sonnel, et que manquer á l'accomplissement des devoirs et obliga-
tions qui justifient le bénéfice des garanties et des droits, constitue 
un acte anti-social. 

5. De permettre á chaque individu de perfectionner ses ca-
pacités personnelles, le rendement de ses ef forts, l'utilité de son 
labeur, pour qu'il obtienne un juste bien-étre, au bénéfice de sa 
famille, de sa communauté et de son pays. 

6. De fortifier l'exercice réel des libertes par un combat 
systématique contre la misére, l'ignorance, l'insalubrité, la néces-
sité et l'abandon. 

7. De donner toutes facilites pour que la majorité puisse 
profiter d'une alimentation saine, d'un habitat décent, et d'un 
habillement convenable. 

8. De créer les conditions indispensables pour stimuler la 
solidaríté entre individus et peuples, pour la convertir en l'instru-
ment le plus ef ficace de la Sécurité Sociale. 

9. D'observer que la prospérité soit indivisible et également 
partagée: moyen unique de consolider la démocratie politique, éco-
nomique, et aussi les bénéfices de la Sécurité Sociale. 

10. De contribuer á une distribution toujours plus équitable 
du revenu national, selon la capacité des individus, de leur esprit 
de responsabilité individuelle et sociale, de leur apport au bien-
étre collectif, pour que sa redistribution se fasse á la satisfaction 
genérale. 
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11. De promouvoir un relévement constant du niveau de vie 
des populations, de consolider le patrimoine économique et cul-
turel de chaque peuple. 

12. D'assurer á chaque individu l'opportunité d'une place 
dans le domaine de la production, avec une rétribution appropriée 
á ses besoins individuels et familiaux. 

13. De patronner et susciter la connaissance et le bénéfice 
des valeurs culturelles et de loisirs sains. 

14. De constituer une protection ef ficace contre tous les 
risques, prévenant ceux-ci dans la mesure du possible. De lutter 
par les moyens les plus appropriés contre la maladie, l'invalidité, 
le ellen:nage, le sous-emploi. Protéger la matIrnité, le statut de la 
famille, la vieillesse et pourvoir aux nécessités inherentes á la mort. 

15. D'initier, développer et amplifier les prestations f ami- 
hales et sociales en faveur du progrés individuel, familial et de la 
communauté dont on fait partie. 

16. De stimuler l'esprit de coopération, d'entiaide mutuelle, 
de solidarité, pour les táches qui exigent le développement des 
communautes et des peuples, ainsi que d'insister sur toute activité 
ayant en vue la transformation de la vie rurale, rendre le travail 
du paysan plus rémunérateur; assister le paysan dans les contin-
gences propres á son travail, ,dans ses maladies, lui éviter les ris-
ques du sous-emploi, du chenage, de la vieillesse et de la mort. 

17. En conséquence, augmenter dans la mesure oú le per- 
mettent les circonstances politiques, économiques et juridiques, le 
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rayon d'action des assurances sociales vers une conception inté-

grale de la sécurité genérale, en stimulant tous nouveaux facteurs 

de bien-étre réalisables, le tout dans une atmosphére de paix 

sociale, permettant de renforcer constamment la justice sociale, 

but essentiel de tette Déclaration. 

México, D. F., le 27 septembre, 1960. 
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COMMENTAIRES 



Le Directeur General de l'Institut Mexicain de Sécurité So-
ciale, Monsieur Benito Coquet, au cours de la Veme Session 
pléniére de la Vléme Assemblée de la Conf érence Interaméricaine 
de Sécurité Sociale, ayant tenu ses assises dans l'Auditoire du 
méme Institut le 26 septembre, 1960, a présenté au nom de la 
Délégation Méxicaine, le projet de "Déclaration des Principes de 
la Sécurité Sociale Américaine" sous la forme suivante: 

"L'Assemblée Interaméricaine de Sécurité Sociale réunie pour 
la premiére fois á Santiago du Chili, il y a 18 ans, a approuvé 
une Déclaration Genérale de Príncipes quant aux moyens et quant 
á la propagation de la sécurité sociale sur ce Continent. 

"Neuf ans plus tard, en 1951, la troisiéme Assemblée réunie 
á Buenos Aires, avait approuvé une autre déclaration sur ce 
qu'était et signifiait la sécurité sociale dans notre hémisphére. 

"Maintenant, neuf ans aprés, on considére indispensa-
ble la promulgation d'une nouvelle Déclaration résumant les 
inquietudes de nos peuples, de nos gouvernements, de nos insti-
tutions. 
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-Des le premier jour de la réunion, les inquiétudes des dele-
gues ont été exprimées, quant aux systémes de Sécurité Sociale. 

"En considération de ces mémes inquiétudes, la Délégation 
Mexicaine a presenté un projet de Déclaration de Principes de la 
Sécurité Sociale Américaine, exprimant une note d'espoir, de foi 
et d'optimisme en l'homme 

C'est par acclamation que 1'Assemblée a approuvé la Décla-
ration de Principes, enregistrée dans la résolution No. 53 de l'As-
semblée Interaméricaine de Sécurité Sociale. En foi de quoi, Mon-
sieur Gastón Guardia Uribe, représentant de Costa Rica a pro-
posé, étant donné la transcendance internationale de cette Décla-
ration et en hommage á la nation qui l'a proposée, que les Dé-
clarations de Principes de la Sécurité Sociale Américaine soit 
désormais connue comme la "Déclaration du Mexique". 

C'est par de nombreux et enthousiastes applaudissements 
que toutes les délégations ont donné leur approbation á la propo-
sition du Delegué de Costa Rica. 

Mr. Gasten Guardia Uribe proposant que la "Déclaration 
de Principes de la Sécurité Sociale Américaine" s'appelle 

"Déclaration du Mexique". 
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INTERVENTION DE MONSIEUR ANTONIO ZELENKA 
REPRÉSENTANT LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DU 

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL: 



C'est animé d'une émotion bien compréhensible que je prends 
la parole en cet instant culminant de la Conférence, alors que 
nous allons voter le "Projet de DéClaration de Principes de la 
Sécurité Sociale en Amérique-, concu par la Délégation du Me-
xique, qui nonobstant ses nombreuses iniatiatives et activités 
pendant nos réunions, a pu ajouter ce document dont toute l'im-
portance ne pourra étre appréciée que dans le futur. 

II est par faitement inutile d'insister sur sa valeur —l'élo-
quence des orateurs qui m'ont precede en a suffisamment souligné 
é importance. Il ne fait cependant aucun doute que tette Décla-
ration initiée par la Délégation du Mexique doit etre comparée 
á celle de Santiago du Chili, il y a dix huit ans, alors que les 
delegues des pays américains ont formulé les principes et les 
moyens qui s'avéreraient nécessaires aux réalisations futures. 

La premiére Assemblée Interaméricaine de Sécurité Sociale 
a fermement exprimé sa foi dans le progrés humain dont la base 
est celle de la justice sociale, et le droit irme de chaque in- 
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dividu á une existence digne et heureuse. C'était l'époque oú la 
terrible guerre mondiale faisait rape —beaucoup de nobles idées 
semblaient avoir disparu sans doute oubliées, par d'aucuns, mais 
non par tous. La Déclaration de Santiago, indépendamment de sa 
valeur intrinséque et de témoignage historique, constitue la preuve 
que les valeurs régissant toute société ordonnée peuvent étre 
abandonnées pour un temps mais ne sauraient cependant étre 
détruites. 

Le projet mexicain est né dans une période d'inquiétude gé-
nérale —en l'un de ces moments oú le monde entier vit dans une 
ambiance d'insécurité oppressante: chaque homme de bonne foi 
se demande comment pourront etre dissipées les divergences sans 
cesse grandissantes séparant non seulement les hommes politiques, 
mais encore les nations dont ils ressortent. Nous vivons en des 
temps oú le pessimisme régne dans ces palais nationaux et inter-
nationaux, dans ces endroits oú se préparent les décisions dont 
dépend le futur destin du monde et oú ron tente de trouver les 
moyens les plus propres á éviter qu'une guerre froide ne se trans-
forme en un conflit atroce et meurtrier. 

Devant de telles perspectives, la déclaration Mexicaine prend 
une valeur transcendante. Elle réaf firme la confiance qu'ont les 
peuples américains, non seulement dans le progrés de la sécurité 
sociale, en tant que partie d'un développement coordonné des 
plans sociaux et économiques, mais encore dans la conservation 
et dans la victoire finale de toutes les grandes idées de liberté et 
de dignité humaines, propres á chaque nation, chaque individu, 
et sur lesquelles sont édifiées la culture et 	'té contempo- 
raines. 

Les considérations et l'énoncé des principes inclus dans le 
document que nous avons en main constituent Iq réaf firmation 
d'une idée dominante en toute politique vraimelt humaine: á 

- 24 - 



savoir que l'objet de celle-ci est et doit demeurer l'homme de la 
rue, celui qui appartient au monde du travail, celui qui a le droit 
imprescriptible á une vie digne, lui permettant de proteger sa 
famille, d'exécuter le travail pour lequel il est destiné, et qu'il a 
librement choisi: une vie avec toutes les garanties nécessaires, lui 
assurant un niveau matériel et culturel convenables, en un mot, une 
vie af franchie de toute misére et de toute crainte. 

Chaque article de la déclaration est important, et Chaque 
point met en relief l'un des principes de base, ou l'un des objec-
tifs, dont seulement l'ensemble permet d'apprécier la portee. 
Evidemment, c'est la raison pour laquelle ses auteurs ne se sont 
pas limites aux assurances sociales au sens restreint du mot, mais 
encore ont coinu la sécurité sociale comme faisant partie ,d'un 
ensemble plus general, celui d'une politique économico-sociale, 
envisagée en tant qu'action permanente afin de relever le niveau 
du bien-étre social. 

Il est dif ficile de déterminer quels sont les elements essentiels 
de cette déclaration; toutefois, je crois qu'il convient d'insister sur 
deux idées fondamentales contenues dans le projet. Il est af firmé 
en premier lieu que le droit á la sécurité sociale .est un droit inné 
imprescriptible, mais comme tout droit, comporte une contre-
partie d'obligations que l'individu se doit d'accomplir pour la so-
ciété, sa famille et son pays. Ce lien étroit entre les droits et les 
obligations est du reste fort bien exprime. 

Un autre concept important est celui stipulant la maniere 
dont la sécurité sociale peut étre un facteur de vraie liberté éco-
nomique et sociale. Cette liberté économique ne peut étre coinue 
sans une liberté genérale pour les individus et les nations. Liberté 
sans laquelle l'homme ne peut vivre sans dignité ni sérénité. En 
d'autres termes, on ne peut concevoir la liberté économique sans 
la liberté politique, au sens propre du terme. 
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Nous savons qu'il s'en faut de beaucoup pour que tout soit 
parfait en ce monde, et que le chemin á parcourir sera bien long 
avant que Fon n'obtienne les réalisations conformes aux buts men-
tionnés dans la déclaration. Cest pourquoi, son adoption par la 
Conf érence impose á chacun des délégués l'obligation permanente 
d'agir en sorte que les principes élevés qui l'animent, soient main-
tenus sans erreurs ni déviations et au besoin, avec une infinie 
patience. 
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INTERVENTION DE MONSIEUR BERYL FRANK 
REPRÉSENTANT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
DE L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 





En conclusion, je désire me référer aux principes de la sécu-
rité sociale américaine, approuvés au cours de cette Sixiéme As-
semblée de la Conférence Interaméricaine de Sécurité Sociale, et 
dans ce qu'on a justement nommé la "Déclaration du Mexique". 
Je dis justement, car son contenu me rappelle les paroles du dis-
tingué président de cette grande nation, Monsieur Adolfo López 
Mateos, ayant trait á l'actuelle Constitution de la Repúblique: 
. oil est exprimée une doctrine précise et claire oú s'équilibrent 

l'ideal, la conviction et la réalité." 	ne m'a pas été possible 
trouver une términologie plus appropriée pour caractériser ce noble 
dccument préparé et présenté par la Délégation Mexicaine. 
constitue la réaf firmation de toutes nos áspirations et de toas les 
e:.emples á suivre dans les années á venir. Nous ne devons éprou-
ver aucitne surprise qu'il soit né dans un pays dont la Constitution, 
celle de 1917, contient un article tel que l'article 123; celui-ci a 
servi de guide á beaucoup d'autres pays d'Amérique. 

La célébration de cette Conférence coincide avec les anniver-
saires les plus importants de la nation mexicaine. La nouvelle Dé-
claration du Mexique prend ses véritable racines dans les événe- 
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ments quí ont provoqué la Revolution Mexicaine, et refléte fidéle-
ment ces ?aroles de Morelos dans l'Acte d'Apatzingán de 1814: 
"De mémOue la loi humaine est supérieure á tout homme, il doit 
en etre at ssi pour celles promulguées par notre congrés. Qu'elles 
nous obligent á la constance et au patriotisme. Qu'elles modérent 
la richesse en réduisant l'indigence, élevant par lá le salaire du 
pauvre, améliorant son mode de vie, et éloignant l'ignorance.-  
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INTERVENTION DE MONSIEUR LE DOCTEUR 
GONZALO ARROBA REPRÉSENTANT DE 

L'ASSOCIATION INTERNATIONALE 
DE SÉCURITÉ SOCIALE 



Cependant, je me risque á affirmer que dans ce concert des 
institutions de Sécurité Sociale, que l'A.I.S.S. a dans son sein. 
celles appartenant au continent américain quant á leur partie latine, 
sont toujours dans l'expectative, Parmi toutes les régions du 
monde oú le développement économique reste insuffisant, ce sont 
elles qui ont marqué la ferme intention de trouver dans la Sécurité 
Sociale la solution aux problémes de l'amélioration de vie des 
peuples et de leurs conditions de travail. Qui du reste pourrait 
affirmer, que sous certains aspects, ces 	tions que nous cher- 
chons, relatives aux problémes de sécurité sociale dans e milieu 
américain, ne pourraient servir á leur tour d'expérience pour 
des continents plus anciens mais historiquement moins heureux: 
le continent africain et certaines régions asiatiques? Je ne le dis-
pas par orgueil d'étre américain, mais bien paree qu'existent ef fec-
tivement des elements et des indices objectifs de telle nature. Il  
est naturel que l'A.I.S.S. éprouve quelque satisfaction et orgueil 
de ce qui a été accompli dans cette assemblée. Cependant, je dé- 
sire f aire ressortir quelques points requérant une attention 
particuliére. 
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Le progrés de toute oeuvre humaine de caractére transcen-
dental a toujours eu pour base un principe. Ceux-ci postulent un 
processus continuel de réaf firmaban-, -et en l'ocurre/lee, de révi-
sion: surtout lorsqu'il s'agit de questions aussi dynamiques tel- 

qu-e-les écon&nico-sociales. Le sens que j'assigne á la Décla-
ration du Mexique est celui d'une profession de foi progressive et 
renouvelée en rapport aux nouvelles situations existant dans nota 
hémisphére. C'est un des plus heureux résultats obtenus et pour 
lequel l'A.I.S.S. a le droit de se sentir orgueilleuse. II en est de 
méme pour cette Conference du fait de la presence de son inspira-
teur, Monsieur Benito Coquet qui occupe le poste élevé de vice-
président du comité directeur de l'A.I.S.S. 
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INTÉGRATION DES DÉLÉGATIONS Á LA VIéme 
RÉUNION DE LA CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE 

DE SECURITÉ SOCIALE 



ARGENTINE: 

Dr. Orestes F. Desalvo. 
Presidente del Instituto Nacional de Previsión Social. 

Dr. Juan José Etala. 
Asesor de Gabinete del Ministro. Ministerio de Trabajo y Seguridad Social. 

Sr. Oscar Enrique Kenny. 
Asesor del Instituto Nacional de Previsión Social. 

BOLIVIE: 

Dr. Arrizando Arce. 
Embajador de Bolivia en México. 

Lic. Oscar Arce Quintanilla. 
Agregado Cultural de la Embajada de Bolivia. 

BRÉSIL: 

Dr. Fioravanti Alonso Di Piero. 
Vicepresidente del Comité Permanente Interamericano de Seguridad Social. 

Ing. Emilio De Sousa Pereira. 
Actuario del Banco de Reaseguros de Brasil. 

Srita. Nilda Auxiliadora Murta. 
Observadora. 

COLOMBIE: 

Dr. Enrique Cortazar Garcia. 
Director General del Instituto Colombiano del Seguro Social. 

COSTA RICA: 

Lic. Gastón Guardia Uribe. 
Jefe del Departamento Jurídico de la Caja Costarricense del Seguro Social. 

Sr. Luis Felipe Morúa Carrillo. 
Jefe de la Sección de Personal de la Caja Costarricense del Seguro Social. 
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Lic. Alfredo Quesada Oconitrillo. 
Abogado del Departamento Jurídico de la Caja Costarricense de Seguro Social. 

Dr. Miguel Y glesias Rodríguez. 
Director del Departamento de Prestaciones Médicas de la Caja Costarricense de Se-
guro Social. 

CUBA: 

Dr. Andrés Jesús Pérez Bustamante. 
Asesor del Banco del Seguro Social de Cuba. 

Dr. Ernesto López Paz. 
Vicesecretario Letrado del Banco del Seguro Social de Cuba. 

Sr. Arnol Rodríguez Camps. 
Presidente del Banco del Seguro Social de Cuba. 

CHILI: 

Sr. Hernán Santandreu Russo. 
Consejero de la Embajada de Chile en México. 

ÉQUATEUR: 

Dr. Luis Y epes Calísto. 
Primer Secretario de la Embajada de Ecuador en México. 

SALVADOR: 

Dr. Pedro Escalante Arce. 
Director General del Instituto Salvadoreño del Seguro Social. 

Don Rafael Cáceres Viole. 
Actuario del Instituto Salvadoreño del Seguro Social. 

RTATS-UNIS D'AMÉRIQUE: 

Sr. Robert M. Ball. 
Deputy Director Bureau of Old-Age Survivors and Disability Insurance Social 
Security Administrative. 

Sr. Robert Myers. 
Chief Actuarial Social Security Administration. 
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GUATÉMALA: 

Lic. Carlos González Sigui. 
Gerente del Instituto Guatemalteco de Seguridad Social. 

Dr. Ricardo Asturias Valenzuela. 
Asesor Técnico del Instituto Guatemalteco de Seguridad Social. 

Lic. Jorge Barascout. 
Asesor Técnico del Instituto Guatemalteco de Seguridad Social. 

Dr. Aníbal Ponce Chacón. 
Jefe del Departamento de Servicios Médico-Hospitalarios I.G.S.S. 

Lic. Carlos Carrera. 
Asesor del Instituto Guatemalteco de Seguridad Social. 

HAITI: 

Dr. Adrién Louis Raymond. 
Ministro Consejera de la Embajada de Haití en México. 

HONDURAS: 

Sr. Rogelio Martínez Augustinus. 
Director General del Instituto Hondureño de Seguridad Social. 

Sr. Daniel García Quijano. 
Asesor Técnico de la Dirección General del Instituto Hondureño de Seguridad Social. 

MEXIQUE: 

Lic. Benito Coquet. 
Director General del Instituto Mexicano del Seguro Social. 

Sr. Jorge González Durán. 
Subdirector General Administrativo del Instituto Mexicano del Seguro Social. 

Lic. Jesús Reyes Heroles. 
Subdirector General Técnico del Instituto Mexicano del Seguro Social. 

Dr, Luis Méndez. 
Subdirector General Médico del Instituto Mexicano del Seguro Social. 

Dr. Bernardo Sepúlveda. 
Jefe del Departamento de Planeación Técnica de los Servicios Médicos del Instituto 
Mexicano del Seguro Social. 

Sr. Mariano R. Suárez. 
Mexicano del Seguro Social. 

a. 
Mexicano del Seguro Social. 

Mexicano del Seguro Social. 

Consejero del Instituto 
Sr. Lic. Rafael Lebríj 

Consejero del Instituto 
Sr:- Ernesto Ayala. 

Consejero del Instituto 
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Sr. Ismael Mora. 
Consejero del Instituto Mexicano del Seguro Social. 

Sr. Reynaldo Cervantes Torres. 
Consejero del Instituto Mexicano del Seguro Social. 

Lic. José Joaquín César. 
Consejero del Instituto Mexicano del Seguro Social. 

Sr. Francisco J. Macín. 
Miembro de la Comisión de Vigilancia del Instituto Mexicano del Seguro Social. 

Sr. Alfonso Velarde Beristáin. 
Jefe del Departamento Actuarial del Instituto Mexicano del Seguro Social. 

Prof. Miguel Huerta Maldonado. 
Jefe del Departamento de Estudios y Promoción del Instituto Mexicano del Seguro 
Social. 

Dr. Carlos Zamarripa Torres. 
Jefe del Departamento de Administración de Hospitales del Instituto Mexicano del 
Seguro Social. 

Dr. Manuel Barquín Calderón. 
Director del Hospital de la Zona I, Hospital de la Raza. 

Dr. Roberto Curiel Cueto. 
Subdirección Médica del Instituto Mexicano del Seguro Social. 

Sr. Manuel Solórzano y Solórzano. 
Jefe del Departamento de Control del Presupuesto del Instituto Mexicano del Se-
guro Social. 

Sr. Saúl Escobar Navarro. 
Jefe del Departamento de Contabilidad del Instituto Mexicano del Seguro Social. 

Sr. Antonio Ortega Medina. 
Jefe del Departamento de Contraloría del Instituto Mexicano del Seguro Social. 

Sr. Héctor Espino Arias. 
Jefe del Departamento de Caja del Instituto Mexicano del Seguro Social. 

Lic. 1. Moisés Benítez Gavira. 
Jefe del Departamento de Personal del Instituto Mexicano del Seguro Social. 

Ing. Jesús Rodríguez y Rodríguez. 
Jefe del Departamento de Vigencia de Derechos del Instituto Mexicano del Seguro 
Social. 

Dr. Fernando González Montesinos. 
Asesor Técnico de la Subdirección Médica del Instituto Mexicano del Seguro Social. 

Dr. Guillermo Dávila. 
Asesor Médico de la Comisión de Vigilancia del Instituto Mexicano del Seguro Social. 

Sr. Gregorio Baca Gavaldón. 
Jefe del Departamento de Afiliación del Instituto Mexicano del Seguro Social. 

Lic. Javier de Cervantes. 
jefe del Departamento Jurídico del Instituto Mexicano del Seguro Social. 

Ing. Miguel García Cruz. 
Asesor de la Dirección General del Instituto Mexicano del Seguro Social. 

Lic. Eduardo Lavalle lirbina. 
Asesor Técnico del Departamento de Asuntos Agrarios y Colonización. 
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Ing. Raúl Rodríguez Reyes. 
Asesor de la Secretaría de Agricultura y Ganadería. 

Lic. José Luis González Robles. 
Asesor Técnico del Departamento de Asuntos Agrarios y Colonización. 

Lic. Elíseo Mauricio Huerta. 
Observador del Departamento de Asuntos Agrarios y Colonización. 

NICARAGUA: 

Dr. Alejandro Argüello Montiel. 
Embajador Extraordinario y Plenipotenciario. 

Sr. Leandro Marín Abaunza. 
Ministro Consejero de la Embajada de Nicaragua en México. 
Instituto del Seguro Social de Nicaragua. 

Dr. Ernesto Navarro. 
Representante de la República de Nicaragua. 
Instituto del Seguro Social de Nicaragua. 

PANAMA: 

Sr. Fernando Alegre Jurado. 
Subdirector General de la Caja de Seguro Social de Panamá. 

Sr. Juan Carbonell Trías. 
Miembro principal de la Directiva de la Caja de Seguro Social de Panamá. 

Sr. Alfonso Manuel Morales Villarreal. 
Miembro principal de la Directiva de la Caja de Seguro Social de Panamá. 

PARAGUAY: 

Dr. Alberto J. Simón. 
Director de Servicios Médicos. Instituto de Previsión Social de Paraguay. 

Dr. Jorge Manuel Pecci. 
Director del Sanatorio -Pedro Perla-. Instituto de Previsión Social de Paraguay. 

PÉROU: 

Dr. Jaime Díez-Canseco Yáñez. 
Gerente General de la Caja Nacional de Seguro Social del Empleado. 

URUGUAY: 

Dr. Carlos Eduardo Abdalá. 	• 
Delegado: a) Gobierno del Uruguay, b) Caja de Jubilaciones y Pensiones Civiles 
y Escolares, c) Industria y Comercio, d) Trabajadores Rurales, Servicio Doméstico 
y Pensiones a la Vejez. 



Sr. Pedro Ballefín Galeano. 
Consejero de la Caja de Jubilaciones Bancarias. 

Dr. Antonio Gavito Barrios. 
Delegado del Banco de Seguros del Estado. 

Sr. Luis Alberto Gutiérrez. 
Delegado del Banco de Seguros del Estado 

Sr. Fernando Pampín Moure. 
Secretario Administrativo de la Caja de Jubilaciones Bancarias. 

Dr. Jorge Amada Morrison. 
Asesor Letrado de las Cajas de Jubilaciones y Pensiones. 

VÉNÉZUELA: 

Dr. Luis Antonio Mijares Ulloa. 
Asesor del Instituto Venezolano de los Seguros Sociales. 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL: 

Lic. Enrique Bravo Caro. 
Representante del Sector Gubernamental. Ginebra, Suiza. 

Lic. Fernando Yllanes Ramos. 
Representante del Sector de Empleadores. México, D. F. 

Sr. Alfonso Sánchez Madaríaga. 
Representante del Sector Obrero. México, D. F. 

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL: 

Sr. Antonio Zelenka. 
Jefe de la División de Seguridad Social. Representante del Director General del 
B.I.T. Ginebra, Suiza. 

Sr. Pedro Thullen. 
Actuario Consejero Suplente del Director General. Representante del B.I.T. 
Ginebra, Suiza. 

Sr. Alberto Lagnado. 
Jefe del Centro de Acción de la O.I.T. en México. Suplente del Director General 
del B.I.T. Ginebra, Suiza. 

ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS: 

Sr. Beryl Frank. 
Jefe de la División de Asuntos Sociales de la Unión Panamericana, Washington. D. C. 

Sr. Horacio Mackinlay. 
Especialista en Seguridad Social. Washington. D. C. 
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ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ: 

Dr. Guillermo Samame. 
Representante del Director de la Oficina Sanitaria Panamericana. Organización Mun-
dial de la Salud. México, D. F. 

Ing. Tulio Fernández Preboste. 
Ingeniero Consultor de Zona 2, Oficina Sanitaria Panamericana. México, D. F. 
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Lic. Enrique Schleback Flores. 
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Monsieur le Président de la République, Adolfo L6peI Mateo. lisant son message aux délégations
de la Vleme Réunion de la Conférence Interaméricaine de Sécurité Socia le.



Un "utre aspec+ des déléq"tions.





Le. Dr. Fieroavanti Alenso di Piero, Vice Pré.ident de le Assemblée et Représen+ant du Bré.il
offrant a Mr. le Pré.ident de la République. Adolfo López Mateos la "Déclaration du Mexique"

signée par toute. le. Délégation s.



teger la maternidad, el estado familiar, el curso de la vejez y las ne-

cesidades creadas por la muerte. 

15. - Iniciar, desarrollar y ampliar las prestaciones familia-

res y sociales en favor del progreso individual, familiar y del de la co-

munidad de que se forme parte, 

16.- Estimular la conciencia de cooperación, de ayuda mu—

tua, de solidaridad para las tareas que exige el desarrollo de las comu 

nidades y de los pueblos y enfatizar la acción para transformar la vida 

del campo, hacer el trabajo del campesino más remunerador; atender - 

lo en las contingencias de su trabajo, en sus enfermedades yen los ---

riesgos de la subocupación, de la desocupación, de la vejez y de la ---

muerte, 

17, - En consecuencia, ampliar en la medida en que lo permi-

tan las circunstancias políticas, económicas y jurídicas el radio de ---

acción de los seguros sociales hacia una concepción integral de lá segu 

ridad general, alentando los nuevos factores de bienestar que sea dable 

realizar, en un ambiente de paz social, -  que permita avances constan-

tes a un fortalecimiento de la justicia social, destino último de esta De-

claración, 

México, D. E. , 27 de

, 

serymbre de 1960, 

j(
f 
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CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DE SÉCLIRITÉ 
SOCIALE (C.I.S.S.) 



La Conférence Interaméricaine de Sécurité Sociale a pris 
naissance dans le Comité Interaméricain de la Sécurité Sociale, 
creé á Lima en 1940, et a été instituée á Santiago du Chili en 1942, 
en tant qu'organisme international de caractére permanent des 
pays américains, en vue de développer et de faciliter la coopéra-
tion des administrations et institutions de la Sécurité Sociale, ainsi 
que pour son accomplissement et perfectionnement propres. 

Constitution 

Font partie de la Conférence, en tant qu'éléments constitutifs 
les réprésentants des: 

Administrations centrales et ministéres nationaux interessés 
aux buts de la Conférence. 

Les institutions et caisses nationales de sécurité sociale, assu-
rances et prévisions sociales. 

Les conseils centraux consultatifs ou techniques en matiére 
de sécurité et assurances sociales. 
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Sont également membres d'of fice de la Conférence, l'Orga-
nisation Internationale du Travail, 1'Union Panaméricaine et 
l'Of fice de la Santé Panaméricaine 

En vue de réaliser la participation directe des secteurs af fec-
tés á la Sécurité Sociale, les délégations de la Conférence se cons-
tituent en base tripartite de représentation gouvernementale, pa-
tronale et ouvriére. 

Action 

Pour réaliser son objectif, la Conférence organise périodique-
ment des assemblées internationales permettant á ses membres un 
échange d'informations et d'expériences formulées en résolutions 
qui, au nombre de 58 constituent un véritable Code Interaméri-
cain de Sécurité Sociale. 

Dores et déjá ónt eu lieu six Conférences, ayant siégé á: 

Santiago du Chili, 1942: Rio de Janeiro, 1947; Buenos Aires. 
1951; México, 1952; Caracas, 1955 et México, 1960. 

Il existe de méme des colléges régionaux de sécurité sociale, 
étudiant les problémes caractéristiques de points determines et 
sous dif férents aspects tels que ceux qui se sont réunis á: 

Costa Rica, 1951; Brésil, 1952; Panama et Paraguay, 1957. 

Pn vue d'analyser les problémes particuliers de la sécurité 
sociale ont été instituées, en collaboration avec l'Association In-
ternationale de la Sécurité Sociale, quatre Commissions Regio-
nales Américaines: 
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Organisation et Méthodes; Médecine Sociale; Actuariat et 
Statistique et Prévoyance. De ces quatre commissions, deux ont 
siégé en 1960 á México, et la troisiéme á Buenos Aires en 1961. 

Un service technique sert d'organisme d'études et de consul-
tations en actuariat, comptabilité et statistique. 

L'Organisation, par le canal de son Secrétariat General com-
mente et répand la théorie et la pratique de la sécurité sociale 
au moyen de publications telles que les Carnets et la revue "Sé-
curité Sociale" á laquelle collabore l'Association Internationale de 
Sécurité Sociale. 

Structure 

La Conference Interaméricaine de Sécurité Sociale est cons-
tituée par les organismes suivants: 

L'Assemblée Pléniére, le Comité Permanent, la Commission 
Genérale et le Secrétariat. 
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